
CHAPITRE 34

Loi modifiant la Loi d'Hydro-Québec

[Sanctionnée le 30 mai 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 4 de la Loi d'Hydro-
Québec (Statuts refondus, 1964, chapitre
86) est modifié en ajoutant, à la fin,
l'alinéa suivant:

« La durée du mandat de chaque mem-
bre est de dix ans mais il reste en fonction
jusqu'à ce qu'il ait été nommé de nouveau
ou remplacé. ».

2 . Les articles 15 et 16 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 1 5 . Les membres de la Commission
ne peuvent être poursuivis en justice en
raison d'actes officiels accomplis de bonne
foi dans l'exercice de leurs fonctions.

Aucun des recours extraordinaires pré-
vus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre la Com-
mission ou les commissaires agissant en
leur qualité officielle.

Les dispositions de l'article 33 du Code
de procédure civile ne s'appliquent pas à
la Commission.

« 1 6 . Deux juges de la Cour du banc
de la reine peuvent, sur requête, annuler
sommairement tout bref et toute ordon-
nance ou injonction délivrés ou accordés
à rencontre de l'article 15. ».
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3 . L'article 17 de ladite loi est modifié
en remplaçant les deux premiers alinéas
par les suivants:

« 1 7 . Aucun membre de la Commis-
sion ne peut, sous peine de déchéance de
sa charge, avoir un intérêt direct ou indi-
rect dans une entreprise mettant en conflit
son intérêt personnel et celui de la Com-
mission.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce
ou en dispose avec toute la diligence
possible. ».

4 . Nonobstant toute disposition au
contraire, la Commission hydroélectrique
de Québec est autorisée à:

a) exporter et vendre à The Hydro-
Electric Power Commission of Ontario,
du 1er juin 1975 au 31 janvier 1978, une
quantité d'énergie électrique primaire qui
ne peut excéder 500,000 kilowatts;

b) exporter et vendre à The New
Brunswick Electric Power Commission,
du 1er novembre 1971 au 31 janvier 1978,
une quantité d'énergie électrique primaire
qui ne peut excéder 225,000 kilowatts.

5 . Tout membre de la Commission
hydroélectrique de Québec en fonction le
30 mai 1969 en demeure membre pendant
dix ans à compter de cette date.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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